THÈME 2 : Comment le droit permet-il de régler un litige ?
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SYNTHÈSE RÉDIGÉE

1
L’objet et la charge de la preuve
Toute personne qui se prétend titulaire d’un droit ou d’une créance doit en apporter la preuve. La simple affirmation d’un fait ne suffit pas.

A. L’objet de la preuve
L’objet de la preuve est :

· soit un fait juridique, c’est-à-dire un évènement volontaire ou non qui produit des effets juridiques non voulus par leurs auteurs (un accident) ;

· soit un acte juridique, c‘est-à-dire une manifestation de volontés ayant pour objectif de créer des conséquences juridiques voulues (un contrat).
B. La charge de la preuve
La charge de la preuve est l'obligation faite à une partie au procès de prouver les éléments qu'elle avance à l'appui de ses prétentions. Dans un procès, le demandeur, c’est-à-dire celui qui intente l’action en justice, devra apporter la preuve des faits ou actes juridiques qu’il souhaite voir reconnaître. Le défendeur, lui, pourra apporter la preuve contraire pour se défendre ou contester la preuve du demandeur.

C. Litige et procès

Dans certains cas, la loi a édicté des présomptions légales qui dispensent de preuve celui au profit duquel elle existe. La présomption est une déduction tirée d’indices concordants permettant au juge de se faire une opinion et d’établir la vraisemblance d’un fait inconnu.
On distingue les présomptions simples et les présomptions irréfragables : « [La présomption] est dite simple, lorsque la loi réserve la preuve contraire, et peut alors être renversée par tout moyen de preuve ; elle est dite mixte, lorsque la loi limite les moyens par lesquels elle peut être renversée ou l’objet sur lequel elle peut être renversée ; elle est dite irréfragable lorsqu’elle ne peut être renversée. » (Article 1354 du Code civil).

Ainsi, au niveau du droit civil, l’article 312 alinéa 2 du Code civil, par exemple, est une présomption simple : « L’enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari ». Il s’agit d’une déduction logique : en effet, un enfant conçu dans le cadre du mariage est censé avoir pour parents le mari et la femme. Il est possible, au mari, d’apporter la preuve contraire (test de paternité par exemple) par une action en désaveu de paternité. Au niveau du droit pénal, existe la présomption d’innocence qui fait reposer sur l’accusation (c’est-à-dire le procureur de la République) la charge de rapporter la preuve de la culpabilité d’un prévenu.

De même, l'article 1282 du Code civil, est une présomption irréfragable. Il prévoit qu'un créancier est présumé avoir été payé lorsqu'il remet volontairement un titre exécutoire sous signature privée à son débiteur. Dans ce cas, le bailleur ne peut plus prouver qu'il n'a pas été payé dès lors qu’il a remis une quittance de loyer au locataire.
2
Les moyens de preuve
Les faits et les actes juridiques ne se prouvent pas de la même manière.
A. Au niveau du droit civil

La preuve d’un acte juridique qui porte sur une valeur supérieure à 1 500 euros nécessite un écrit (preuve parfaite qui s’impose au juge). Cet écrit peut être authentique (c’est-à-dire passé devant notaire), ou sous signature privée (sous seing privé). Il peut également être électronique, ou encore une copie fidèle à l’original. Toutefois, l’écrit électronique nécessite d’authentifier la personne dont il émane. Pour cela, en application de l’article 1316-4 du Code civil français, la preuve par moyen électronique (pour les courriels et plus généralement, les écrits électroniques) peut uniquement être apportée grâce à une signature électronique définie comme « un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache ». La signature électronique reste cependant, à ce jour, peu utilisée dans les échanges électroniques.

La preuve d’un acte juridique qui porte sur une valeur inférieure ou égale à 1 500 euros peut être apportée par tout moyen (écrit, témoignage, etc.)

Par ailleurs, même si sa valeur est supérieure à 1 500 euros, la preuve d’un acte juridique est libre dans les cas suivants :

· liberté de preuve en matière commerciale à l’encontre des commerçants ;

· s’il existe un commencement de preuve par écrit (lettres, notes…) ;

· s’il existe une impossibilité matérielle ou morale de produire un écrit.

La preuve des faits juridiques peut se faire par tous moyens, notamment un procédé de preuve imparfait, ou preuves imparfaites (dont la valeur probante est à l’appréciation du juge) : le témoignage et les présomptions de fait.
· Le témoignage est fait appel à des témoins dont les déclarations peuvent être floues ou erronées.

· L’aveu est une déclaration devant le juge par laquelle une partie au procès reconnaît pour vrai un fait qui est de nature à produire des conséquences juridiques ou judiciaires.
· Les présomptions de fait sont des conclusions tirées d’indices concordants permettant au juge de se faire une opinion et de régler le litige.
B. Au niveau du droit pénal

Au niveau pénal, la preuve est libre, c’est-à-dire qu’elle peut être apportée par tous les moyens (écrit, témoignage etc.…). En effet, en droit pénal, le juge pénal n'est pas lié par la preuve, et la preuve par intime conviction y est admise (témoignages, présomptions).
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